










Délibération n°……..-………-……



 
     

 

Séance du 

Cadre de délibération
Objet : 1607 heures 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment son article 7-1,  

Vu la loi n°2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et handicapées, 

Vu la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, notamment son article 47, 

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant  dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n°2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique de l’Etat, 

Vu le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique territoriale,  

Vu le protocole d’accord relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail en vigueur depuis le 1er janvier 2002, 

Vu l’avis du comité technique du…………………………….., 

Considérant que le décompte du temps de travail s’effectue sur l’année, la durée annuelle de travail ne pouvant excéder 1607 heures, sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles d’être accomplies, 

Considérant qu’un délai d’un an à compter du renouvellement des assemblées délibérantes de 2020 a été imparti aux collectivités et établissements pour définir, dans le respect des dispositions légales, les règles applicables aux agents à compter du 1er janvier 2022, 

Considérant que l’organisation actuelle du temps de travail correspond à une durée annuelle de travail effective de 1 607 heures pour un agent à temps complet, y compris la journée de solidarité, il convient de délibérer pour formaliser la définition, la durée et l’aménagement du temps de travail des agents de la collectivité de ……………………………..., 
Après en avoir délibéré, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
Article 1 :  Déterminer la durée hebdomadaire de travail, le(s) cycle(s) de travail, le nombre de jours travaillés par semaine et le nombre de jours de RTT (s’il y a lieu) en vigueur dans la collectivité pour les agents à temps complet qui doivent effectuer un temps de travail de 1607h. 
Rédiger un article par situation différente 
Exemple 1 : DECIDE que la durée hebdomadaire du temps de travail accomplie au sein du service A pour un agent à temps complet est fixée à 35 heures par semaine, réalisée sur 5 jours par semaine. 

Exemple 2 : DECIDE que la durée hebdomadaire du temps de travail accomplie au sein du service B est fixée à 39 heures par semaine, réalisée sur 5 jours par semaine. Il sera octroyé 22 jours liés à la Réduction du Temps de Travail (dits « jours de RTT ») aux agents accomplissant ce cycle de travail pour effectuer la durée annuelle de 1 607 heures de travail effectif.
Exemple 3 : DECIDE que la durée hebdomadaire moyenne du temps de travail accomplie au sein du service C pour un agent à temps complet est fixée à 35 heures par semaine, réalisée sur 5 jours par semaine, sachant que deux cycles de travail sont organisés avec X semaines de X heures et X semaines de X heures. 

Exemple 4 : DECIDE que la durée hebdomadaire moyenne du temps de travail accomplie au sein du service D pour un agent à temps complet est fixée à 35 heures par semaine, réalisée sur 5 jours par semaine, dans le cadre d’un emploi du temps annualisé de 36 semaines à X heures pendant la période scolaires et X semaines à X heures en dehors de la période scolaire. 
Etc…
Article 2 : Déterminer la durée hebdomadaire de travail, le(s) cycle(s) de travail, le nombre de jours travaillés par semaine, durée annuelle pour les agents à temps non complet, …. 
Exemple 5 : DECIDE que la durée hebdomadaire du temps de travail accomplie au sein du service E pour un agent à temps non complet pour 17h30 par semaine est fixée à 17h30 par semaine, réalisée sur 5 jours par semaine, soit 803h50 par an. 
Article 3 : Déterminer les modalités d’exécution de la journée de solidarité. 
Exemples 1, 3 (agents à 35 h) : expliquer comment l’agent réalise les 7 heures de journée de solidarité (suppression d’un jour férié à l’exclusion du 1er mai, réalisation de 7 heures de travail sur une période à préciser, etc…)

Exemple 2 (agents bénéficiant de RTT) : préciser que la journée de solidarité est accomplie par la suppression d’une journée de RTT. 
Exemple 4 (agents à temps complet annualisé) : préciser comment la journée de solidarité est accomplie sur la base de la définition des cycles de travail.

Exemple 5 (agent à temps non complet) : expliquer comment l’agent réalise les heures de journée de solidarité (le temps de journée de solidarité est calculé au prorata du temps de travail : un agent à mi-temps réalisera 3h30 de journée de solidarité) : (suppression d’une partie du lundi de Pentecôte férié, réalisation d’heures de travail sur une période à préciser, etc…)

Article 4 : Annule et remplace la (les) délibération(s) n°………. du ………………………… ou le protocole d’accord du…………………. (si une délibération relative à l’organisation du temps de travail avait déjà été prise dans la collectivité). 
Article 5 : date de mise en œuvre.
AVERTISSEMENT


Ce cadre de délibération doit être adapté pour chaque situation ; il comprend quelques exemples qui ne sont pas exhaustifs mais permettent de comprendre les thématiques à traiter.









